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Le CDG 59 autorise la réutilisation de ses informations et 

documents dans les libertés et les conditions prévues par la 

licence    sous réserve d’apposer la mention :  

« Source : CDG 59, titre et lien du document ou de 

l’information et date de sa dernière mise à jour »  

 

Compte-rendu de la séance du Conseil 
d’administration du 16 octobre 2026 

1- Approbation des procès – verbaux des séances du 1er 

juin et 26 juin 2026 

Les membres du Conseil d’administration ont approuvé à l’unanimité les procès-verbaux des 

séances du 1er juin et 26 juin 2026. 

2- Délibérations  

● Délibérations relatives au personnel, aux affaires générales, au suivi 

des transitions environnementales et des bâtiments (Rapporteur : Le 

Président) 

>> Délibération 1 : Feuille de route du mandat 2026-2033 

Les membres ont adopté à l’unanimité la feuille de route du mandat 2026-2033 qui leur a 

été présentée. 

>> Délibération 2 : Délibération portant mise à jour du tableau des emplois 

permanents – Intégration de la réforme de l’encadrement supérieur de la fonction 

publique territoriale 

Les membres du Conseil d’administration, ont : 

 adopté à l’unanimité les modifications du tableau des emplois permanents intégrant 

: 

 la requalification des postes relevant du cadre d’emplois des administrateurs et 

des emplois fonctionnels de direction. 

 l'ajustement du poste d'ingénieur infrastructure en ingénieur de Projets 

numériques et Innovation. Ce poste relève toujours de la catégorie A et du cadre 

d'emplois des ingénieurs territoriaux et est éligible au recours contractuel en cas 

d'absence de candidature statutaire  

 approuvé à l’unanimité l'annexe 1 de cette délibération portant sur la liste des 

postes permanents du CDG59. 

 autorisé à l’unanimité le prélèvement des dépenses sur les crédits inscrits au budget 

au chapitre globalisé 012. 
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>> Délibération 3 : Délibération portant modification de la délibération n° 
D2025_30 du 10 octobre 2025 relative aux modalités d’attribution du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) Instauration du régime indemnitaire des 
emplois fonctionnels administratifs supérieurs 

Les membres du Conseil d’administration, ont approuvé à lunanimité : 

 l’instauration d’un nouveau régime indemnitaire pour les deux emplois fonctionnels 

administratifs supérieurs ; 

 le maintien des montants actuels proposés pour le CIA et d’augmenter les plafonds 

IFSE de façon à compenser strictement la perte de la prime de responsabilité et de la 

NBI liées aux emplois administratifs supérieurs ; 

 la révision des groupes de fonctions liés au cadre d’emplois des administrateurs qui ne 

doivent désormais plus intégrer les emplois fonctionnels de direction ; 

 l’annexe 1 de la présente délibération qui modifie les groupes de fonctions liés au 

cadre d’emplois des administrateurs territoriaux et qui crée les groupes de fonctions 

liés aux emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale et fixe 

les plafonds de l’IFSE pour chacun d’entre eux. 

>> Délibération 4 : Délibération actant les droits des agents du CDG 59 qui 

exercent un mandat électif local 

Les membres du Conseil d’administration ont accepté à l‘unanimité : 

 que les agents territoriaux du CDG 59 exerçant un mandat électif local bénéficient : 

 des autorisations d’absence pour participer aux séances et réunions liées à 

l’exercice de leur mandat ; 

 du crédit d’heures destiné à leur permettre de disposer du temps nécessaire à 

l’Administration auprès de laquelle ils exercent leur mandat ainsi qu’à la 

préparation des réunions des instances auxquelles ils participent. 

 

 le maintien de la rémunération pendant les autorisations d’absence et les crédits 

d’heures qui auront lieu sur le temps de travail. 

 

>> Délibération 5 : Délibération portant approbation du renouvellement de la 

Convention de partenariat avec l’Université de Lille dans le cadre de la mise en 

œuvre du dispositif de signalement des atteintes à l’intégrité physique, des actes 

de violence, de discrimination, d’harcèlement moral et sexuel, d’agissements 

sexistes, de menace ou de tout autre acte d’intimidation 

Les membres du Conseil d’administration, ont:  

 approuvé à l’unanimité le renouvellement de la convention de partenariat conclue, 

pour une durée de 1 an, soit jusqu’au 31 décembre 2027, entre le CDG 59 et 

http://www.cdg59.fr/
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l’université de Lille, visant à recourir au dispositif de signalement proposé par 

l’Université de Lille pour les agents du CDG 59 ; 

 Autorisé à l’unanimité le Président à signer cette convention annexée à la présente 

délibération. 

>> Délibération 6 : Autorisation d’ester en justice dans le cadre de la procédure 

relative aux intérêts civils faisant suite au cambriolage des locaux du Centre de 

Gestion du Nord 

Les membres du Conseil d’administration ont autorisé à l’unanimité :  

 le Président à ester en justice au nom et pour le compte du Centre de Gestion du 
Nord dans le cadre de la procédure relative aux intérêts civils faisant suite au 
cambriolage dont l’établissement a été victime. 

 la désignation d’un avocat, la signature de la convention d’honoraires 
correspondante et ont autorisé à l’unanimité à accomplir l’ensemble des démarches, 
actes et formalités nécessaires à la défense des intérêts du Centre de Gestion du 
Nord dans cette procédure. 

 

● Délibérations relatives à l’attractivité et la marque employeur, les 

transitions numériques, l’intelligence artificielle (Rapporteur : Pierre 

GRINER 

>> Délibération 7 : Désignation des représentants du CDG 59 auprès du GIP 

informatique des CDG 

Les membres du Conseil d’administration ont désigné à l’unanimité auprès du GIP 
Informatique des CDG : 

 Monsieur Éric DURAND, Président du CDG 59 comme représentant titulaire ; 
 Monsieur Pierre GRINER, 1er Vice–Président du CDG 59 comme représentant 

suppléant. 

 

>> Délibération 8 : Convention de partenariat public-public avec le Syndicat Mixte 
Somme Numérique pour la résilience et la reprise d’activité et pour le 
déploiement du Système Électronique Sécurisé d’Archivage Mutualisé (SESAM)  

Les membres du Conseil d’administration : 

 Ont approuvé à l’unanimité la convention de partenariat public-public pour la 
résilience et la reprise d’activité et pour le déploiement du Système Électronique 
Sécurisé d’Archivage Mutualisé (SESAM) ; 

 Ont autorisé à l’unanimité le Président à signer cette convention et les conventions 
d’hébergement associées. 

http://www.cdg59.fr/
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>> Délibération 9 : Avenant à la convention d'utilisation des applications du GIP 

informatiques des CDG dédié au logiciel Padoa et convention de sous-traitance 

RGPD associée 

Les membres du Conseil d’administration ont : 

 approuvé à l’unanimité l’avenant portant sur l’application Padoa à la convention 
d’adhésion aux applications du GIP informatique des CDG ainsi que la convention 
de sous-traitance RGPD associée ; 

 autorisé à l’unanimité le Président à signer lesdites conventions avec le GIP 
informatique des CDG ; 

 autorisé à l’unanimité l’inscription au budget des crédits nécessaires au paiement 
des contributions à l’application susmentionnée. 

>> Délibération 10 : Actualisation d'une convention de partenariat avec le 

Syndicat Mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique et le Centre de gestion du Pas-de-

Calais dans le cadre d'un dossier de demande de subventions européennes 

Les membres du Conseil d’administration ont validé et autorisé à l’unanimité la signature de 
la convention de partenariat actualisée entre le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais 
Numérique – La Fibre Numérique 59 62, le Centre De Gestion de la fonction publique 
territoriale du Pas-de-Calais et le CDG 59 pour le projet de déploiement d’un socle de 
services numériques sécurisés auprès de communes et établissement des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

>> Délibération 11 : Désignation des représentants du CDG 59 auprès de 

l'association Déclic 

Les membres du Conseil d’administration ont désigné les membres suivants auprès de 
l’association Déclic : 

 Monsieur Pierre GRINER, 1er Vice–Président du CDG 59, comme représentant élu ; 
 Monsieur Sylvain DEFROMONT, responsable de Direction SI, Archives et appui 

numérique aux collectivités, comme représentant issu du personnel du CDG 59. 
 
 

● Délibération relative à l’emploi et l’action sociale (Rapporteur : 

Jean-Luc HALLÉ) 

>> Délibération 12 : Attribution du marché relatif à la mise en œuvre d’un contrat 

cadre d’action sociale souscrit par le Centre De Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Nord pour le compte des collectivités et établissements publics 

de son ressort qui le demandent 

http://www.cdg59.fr/
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Les membres du Conseil d’administration ont autorisé à l‘unanimité :  

 Retenu à l‘unanimité l’offre de prestations d’action sociale proposée par Plurelya; 
 Le Président du CDG 59 à signer avec Plurelya, candidat retenu, le contrat cadre 

d’action sociale à compter du 1er janvier 2027 pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 
31 décembre 2029; 

 Le CDG 59 à engager la phase de déploiement et d’information auprès des 
collectivités et établissements publics susceptibles de bénéficier du dispositif. 

 

● Délibération relative aux instances statutaires, éthique, concours 

et examens professionnels et réseau des Secrétaires de Mairie 

(Rapporteur : Vincent RAMETTE) 
 

>> Délibération 13 : Coûts lauréats des concours et examens professionnels de la 

session 2025 

Les membres du Conseil d’administration ont adopté à l’unanimité les coûts lauréats des 
concours et examens professionnels annexés à la présente délibération au titre de l’année 
2025. 

 

● Délibération relative au Conseil médical, la prévention, la sécurité, 

la santé au travail, la qualité de vie au travail et la protection sociale 

complémentaire (Rapporteur : Claudine DELASSUS) 

>> Délibération 14 : Délibération relative au renouvellement de la convention 

d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement et d’agissements sexistes du CDG 59 à destination des 

collectivités affiliées et adhérentes au socle commun 

Les membres du Conseil d’administration ont :  

 Adopté à l’unanimité le projet de renouvellement de convention du dispositif de 
signalement du CDG 59 ;  

 Autorisé à l’unanimité le Président à signer la nouvelle convention d’adhésion ainsi 

que tout document nécessaire à sa mise en œuvre et à son renouvellement. 
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● Délibération relative aux finances, carrières, retraite, chômage et 

archivage (Rapporteur : Christine BASQUIN) 

>> Délibération 15 : Vote des taux de cotisations 

Les membres du Conseil d’administration ont approuvé à l‘unanimité les taux des cotisations 
et de la contribution pour l'exercice 2027 comme suit : 

 
• Taux de la cotisation obligatoire pour les collectivités et établissements 

publics affiliés à titre obligatoire et volontaire 
 

0,78 % 

• Taux de la cotisation additionnelle pour les collectivités et établissements 
publics affiliés à titre obligatoire et volontaire 

 

0,24 % 

• Taux de contribution pour les collectivités et établissements publics non 
affiliés adhérents au socle commun 

 

0,10 % 

 

 

http://www.cdg59.fr/


Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_40

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Feuille de route du mandat 2026 - 2033 / Délibération n°1

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L452-1 et suivants, 

Considérant le Conseil d’installation du 26 juin 2026 et l’élection du Président du Centre De
Gestion de la fonction publique territoriale du Nord, 

Considérant qu’en début de mandat, il est nécessaire de fixer le cap et la feuille de route pour
2026-2033, 

Considérant  que  par  le  biais  de  l’enquête  de  satisfaction  adressée  aux  collectivités  et
établissements du Nord en juin 2025, il est constaté que le CDG 59 est aujourd’hui reconnu pour
son expertise et son accompagnement des employeurs territoriaux,

Considérant qu’il a progressivement développé de nouvelles missions et renforcé son rôle de
tiers  de  confiance  auprès  des  collectivités,  et  que  pour  les  sept  années  qui  viennent,  le
Président souhaite poursuivre cette dynamique tout en donnant une direction claire à l’action
de l’établissement, 

Considérant que six orientations constituent la feuille de route, à savoir être un CDG : 

1- Plus proche

La proximité reste une priorité.
Le CDG 59 doit rester un établissement proche des collectivités, à l’écoute de leurs besoins et
capable de leur apporter des réponses adaptées.
Cela  passe  notamment  par  le  maintien  de  sa  présence  dans  les  territoires,  à  travers  les
antennes santé-travail et les services qui interviennent directement auprès des collectivités et
des agents.
Le CDG 59 doit continuer à aller à leur rencontre et à mieux comprendre leurs réalités, qui
peuvent être très différentes selon les territoires et la taille des collectivités.
Il doit faire en sorte que les collectivités puissent identifier plus facilement leurs interlocuteurs
et trouver plus rapidement la réponse dont elles ont besoin. Cela signifie rendre l’offre de
services plus lisible, faciliter l’accès aux équipes du CDG 59 et améliorer sa réactivité. Cela
signifie également la mise en place d’interlocuteur ou de guichet unique pour les collectivités.
Cette proximité doit aussi s’appuyer sur les élus référents de territoire et sur le lien que nous
entretenons avec les élus locaux.
L’objectif est de rester un interlocuteur identifié et accessible pour les employeurs territoriaux
du département.

2- Plus visible

La deuxième orientation est celle de la visibilité.
Le CDG 59 réalise beaucoup d’actions mais il doit mieux les faire connaître.



L’établissement  doit  continuer  à  communiquer  auprès  des  employeurs  territoriaux  et  être
davantage  présents  dans  les  événements  et  les  grandes  manifestations  qui  réunissent  les
acteurs du service public local.
Il doit également développer les réseaux professionnels.
Le  réseau  des  secrétaires  généraux  de  mairie  constitue  un  bon  exemple  de  ce  que
l’établissement peut construire et développer : créer des espaces d’échanges, permettre le
partage d'expériences et favoriser l'entraide entre professionnels.
Il faut poursuivre dans cette voie et initier d'autres réseaux lorsque cela répond à un besoin des
collectivités et de leurs agents. 
Il s’agit enfin d’asseoir la place du CDG 59 au niveau des différentes instances nationales (GIP
informatique, DGCL, FNCDG, DGAFP, etc.) pour faire valoir son expertise. 
L’objectif  est  que  le  CDG  59  soit  davantage  identifié  comme  un  acteur  du  service  public
territorial, au-delà de la seule connaissance de ses missions statutaires. 

3- Plus expert

La troisième orientation concerne notre expertise, en affirmant le CDG 59 comme un expert de
référence et un acteur éclaireur.
Le CDG 59 est aujourd’hui reconnu pour son expertise en matière de ressources humaines.
Il  doit  continuer  à  la  développer  et  à  élargir  la  reconnaissance  de l’établissement  sur  des
domaines qui sont devenus essentiels pour les collectivités.
L’accent  doit  être  mis  sur  trois  thématiques  :  le  recrutement,  la  santé  au  travail  et
l’organisation du travail.
Les collectivités rencontrent aujourd’hui des difficultés importantes pour recruter et fidéliser
leurs agents. Elles doivent également faire face à l’évolution des métiers, des organisations et
des conditions de travail.
Le CDG 59 doit être en mesure de leur apporter une expertise toujours plus pointue sur ces
sujets et de proposer des réponses concrètes. Il assurera un positionnement de facilitateur et
de sécurisateur sur les sujets complexes.

4- Plus innovant

La quatrième orientation est l’innovation qui va de pair avec l’anticipation.
Les transformations numériques vont continuer à modifier profondément les pratiques et les
métiers, que ce soit ceux du CDG 59 ou ceux des collectivités.
Il faut notamment aller plus loin sur trois sujets : la cybersécurité, la gestion des données et
l'intelligence artificielle.
Le  CDG  59  doit  d’abord  poursuivre  ses  efforts  en  matière  de  cybersécurité  et  aider  les
collectivités à mieux se prémunir contre les risques auxquels elles sont exposées.
La gestion et la protection des données constituent également un enjeu important, notamment
dans un contexte de développement des usages numériques.
Il faut dès à présent intégrer pleinement les évolutions liées à l’intelligence artificielle.
L’IA va progressivement modifier un certain nombre de métiers et de pratiques professionnelles.
Il  s’agit  donc  de  s’y  préparer,  à  la  fois  pour  l’organisation  propre  du  CDG  59  et  pour
l’accompagnement qu’il propose aux collectivités.
Il  ne s’agit  pas  simplement d’utiliser  de nouveaux outils.  Il  s’agit  de comprendre ce qu’ils
peuvent apporter aux métiers de la fonction publique territoriale, d’en identifier les usages
utiles, mais également d’en mesurer les limites et les risques.
Le  CDG  59  doit  pouvoir  expérimenter,  accompagner  et  conseiller  les  collectivités  sur  ces
nouvelles pratiques.
Cette capacité d’innovation et d’anticipation doit également concerner ses propres méthodes
de travail et son organisation.
Plus largement, l’objectif sera de poursuivre la modernisation de ses outils et de ses pratiques
tout en conservant une attention particulière à la qualité du service et à la relation humaine.

5- Plus humaniste



La cinquième orientation est l’humanisme.
C’est une dimension importante de l’identité du CDG 59.
Les évolutions auxquelles sont confrontées les collectivités ne doivent pas lui faire perdre de
vue que derrière les organisations, les procédures et les outils, il y a toujours des femmes et
des hommes.
Le CDG 59 donc continuer à placer l’être humain au cœur de ses préoccupations.
C’est aussi ce qui doit lui permettre de renforcer son rôle de tiers de confiance.
Dans un contexte où le dialogue social peut parfois être difficile, le CDG 59 doit continuer à
être présent, à écouter et, lorsque cela est nécessaire, à contribuer à apaiser les relations et à
favoriser le dialogue, en particulier le dialogue social.

Cette  dimension  humaniste  doit  être  présente  dans  l'ensemble  de  ses  missions  et  dans  sa
manière de travailler.
 
6- Plus régional

Enfin, la sixième orientation est la dimension régionale.
Les problématiques  auxquelles  les  établissements  et  collectivités  sont  confrontés  dépassent
largement les frontières du département du Nord.
Nous avons donc intérêt à travailler davantage avec les autres Centres De Gestion des Hauts-de-
France.
Le CDG 59 doit continuer à dynamiser le schéma régional, à partager ses expériences et ses
expertises et à développer davantage de coopérations.
Il ne s’agit pas de tout faire ensemble, mais de mieux identifier les sujets sur lesquels les CDG
de la Région Hauts-de-France peuvent être complémentaires, mutualiser les travaux et apporter
collectivement de meilleures réponses aux collectivités. L’objectif est de transformer le schéma
de coordination régional en une véritable coopération.
Cette  coopération  régionale  doit  également  permettre  de  porter  plus  efficacement  les
préoccupations des territoires du Nord et de la Région au niveau national.
 
Considérant  que  cette  feuille  de  route  sera  déclinée  en  projet  d’administration  et  plan
d’actions opérationnel,

Considérant qu’elle sera présentée à l’ensemble des employeurs territoriaux, des collectivités
et établissements du Nord, et aux organisations syndicales.

Il est demandé aux membres du Conseil d’administration d’adopter la feuille de route 2026-
2033 du CDG 59. 

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0



Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux







Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_41

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Délibération  portant  mise  à  jour  du  tableau  des  emplois  permanents  –
Intégration  de  la  réforme  de  l’encadrement  supérieur  de  la  fonction  publique
territoriale / Délibération n°2

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1 et suivants ;

Vu  le  décret  n°87-1097  du  30  décembre  1987  modifié  portant  statut  particulier  du  cadre
d’emplois des administrateurs territoriaux ;

Vu  le  décret  n°87-1098  du  30  décembre  1987  modifié  portant  échelonnement  indiciaire
applicable aux administrateurs territoriaux ;

Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux assimilés, dans sa rédaction en vigueur ;

Vu le décret n° 87-1102 du 30 décembre 1987 relatif aux conditions d’accès et aux modalités de
recrutement des titulaires d’emplois fonctionnels de direction des collectivités territoriales et
des établissements publics locaux assimilés, dans sa rédaction en vigueur ;

Vu le décret n°2026-483 du 10 juin 2026 modifiant le statut particulier du cadre d’emplois des
administrateurs territoriaux ;

Vu  le  décret  n°  2026-484  du  10  juin  2026  portant  dispositions  statutaires  applicables  aux
emplois  fonctionnels  administratifs  de  direction  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics locaux assimilés, entré en vigueur le 1er juillet 2026 ;

Vu l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret
n° 2026-484 du 10 juin 2026 ;

Vu les délibérations n° D2024_33 du 14 octobre 2024 et n° D2026_16 du 1er juin 2026 portant
ajustement du tableau des emplois permanents du CDG 59 ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 octobre 2026 ;

Vu le tableau des emplois actuellement en vigueur ; 



Considérant  qu’il  appartient  au  Conseil  d’administration  du  CDG 59  de  fixer  l’effectif  des
emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des
services ;

Considérant que, par la délibération n°D2024_33 du 14 octobre 2024 susvisée, le CDG 59 a
souhaité recenser et confirmer l’ensemble de ses créations de postes permanents, dans un souci
de simplicité et de transparence ;

Considérant  que  ces  emplois  permanents  sont  toutefois  amenés  à évoluer  à  la  mesure des
ajustements organisationnels de l’établissement et des évolutions réglementaires ;

Considérant qu'il convient ainsi d'ajuster le poste d'ingénieur Infrastructure qui, dans le cadre
des dernières réflexions relatives à la réorganisation des services, doit davantage se focaliser
sur  le  pilotage  des  projets  numériques  innovants  au  sein  du  CDG  59  mais  également  à
destination des collectivités du département ;

Considérant que ce poste ajusté d'Ingénieur Projets numériques et Innovation ne subit aucun
changement de rattachement hiérarchique et relève toujours de la catégorie A et du cadre
d'emplois des ingénieurs territoriaux ;

Considérant que la nature des missions de ce poste rendra son recrutement particulièrement
complexe au regard des problématiques d'attractivité de la fonction publique dans ce domaine
et  qu'il  convient  ainsi  de  le  rendre  éligible  au  recours  contractuel  en  cas  d'absence  de
candidature statutaire, conformément à l'article L 332-8 2ème du Code général de la fonction
publique ;

Considérant que la réforme de l’encadrement supérieur de la fonction publique territoriale,
entrée  en  vigueur  au  1er  juillet  2026,  conduit  à  faire  évoluer  la  structuration  du  cadre
d’emplois  des  administrateurs  territoriaux  et  le  régime  statutaire  applicable  aux  emplois
fonctionnels administratifs de direction ;

Considérant que le cadre d’emplois des administrateurs territoriaux est désormais composé de
trois nouveaux grades :

- Administrateur du premier grade,
- Administrateur du deuxième grade,
- Administrateur du troisième grade.

Considérant qu’il convient, en conséquence, de modifier le tableau des emplois afin de faire
apparaître les grades correspondant à la nouvelle architecture statutaire ;

Considérant que cette évolution implique également de procéder à la nouvelle identification et
au nouveau classement des emplois fonctionnels de Directeur Général des Services et Directeur
Général Adjoint des Services du Centre De Gestion ;

Considérant que le Directeur général des services du CDG 59 relève du 3ème niveau des emplois
fonctionnels administratifs de direction et le Directeur général adjoint des services du CDG 59
relève du 4ème niveau ;

Considérant que cette mise à jour formalise le reclassement, la création ou l’ajustement des
postes de direction selon la nouvelle classification par niveaux et les nouvelles grilles indiciaires



en vigueur relatives au cadre d’emplois des administrateurs  et des emplois fonctionnels  de
direction ;

Le Président demande ainsi aux membres du Conseil d’administration :

- d'adopter les modifications du tableau des emplois permanents intégrant
- la requalification des postes relevant du cadre d’emplois des administrateurs et

des emplois fonctionnels de direction.
-  l'ajustement  du  poste  d'ingénieur  infrastructure  en  ingénieur  de  Projets

numériques  et  Innovation.  Ce  poste  relève  toujours  de  la  catégorie  A et  du  cadre
d'emplois  des  ingénieurs  territoriaux  et  est  éligible  au  recours  contractuel  en  cas
d'absence de candidature statutaire

-d’approuver l'annexe 1 et de cette délibération portant sur la liste des postes permanents du
CDG59.

- de prélever les dépenses sur les crédits inscrits au budget au chapitre globalisé 012.
 

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux



















Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_42

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Délibération  portant  modification  de  la  délibération  n°  D2025_30  du  10
octobre  2025  relative  aux  modalités  d’attribution  du  régime  indemnitaire  tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel
(RIFSEEP)
Instauration du régime indemnitaire des emplois fonctionnels administratifs supérieurs
/ Délibération n°3

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l’article L. 714-4 du code
général de la fonction publique,

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités
des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de
congés,

Vu le décret  n°2014-513 du 20 mai  2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la
Fonction Publique de l’État,

Vu  le  décret  n°2014-1526  du  16  décembre  2014  relatif  à  l’appréciation  de  la  valeur
professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu  le  décret  n°  2026-484  du  10  juin  2026  portant  dispositions  statutaires  applicables  aux
emplois  fonctionnels  administratifs  de  direction  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics locaux assimilés,

Vu le décret n°2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou
recrutés dans certains emplois supérieurs de la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 3 juillet 2026 relatif à la répartition par niveaux des emplois relevant du décret
n°2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux
assimilés,

Vu  la  délibération  n°D2016_02  du  29  mars  2016  relative  à  la  mise  en  place  du  régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement



professionnel  (RIFSEEP)  comprenant  l’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise
(I.F.S.E) et le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A) pour les agents du CDG 59,

Vu les délibérations n° D2025_01 du 6 février 2025 et n°D2025_30 du 10 octobre 2025 portant
révision de la délibération n°D2016_02 du 29 mars 2016,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 octobre 2026,

Considérant  que,  dans  le  cadre  de  la  récente  réforme  de  l’encadrement  supérieur  de  la
fonction  publique  territoriale,  le  décret  n°2026-487  du  10  juin  2026  crée  un  régime
indemnitaire  propre  aux  emplois  fonctionnels  administratifs  supérieurs  des  collectivités
territoriales de plus de 40 000 habitants et des établissements publics locaux assimilés,

Considérant  que  l’arrêté  du  3  juillet  2026  fixe  le  classement  des  emplois  administratifs
supérieurs territoriaux et, par là-même, les plafonds de référence de l’indemnité de fonctions,
de sujétions et d'expertise (IFSE) et du complément indemnitaire annuel (CIA),

Considérant que l’instauration de ce régime indemnitaire spécifique aux emplois fonctionnels
s’est également traduite par la suppression de la prime de responsabilité dédiée aux Directeurs
généraux  de  service et  des  NBI  accordées  aux  Directeurs  généraux  et  Directeurs  généraux
adjoints des services,

Considérant  que  les  deux  emplois  fonctionnels  de  l’établissement  (Directeur  général  et
Directeur général adjoint des services) bénéficiaient jusqu’à présent des règles et des montants
RIFSEEP relatifs au cadre d’emplois des administrateurs territoriaux,

Considérant qu’il convient ainsi d’instaurer, par délibération, le nouveau régime indemnitaire
pour  les  deux  emplois  fonctionnels  administratifs  supérieurs  et  de  déterminer  le  montant
plafond de l’IFSE et du CIA dans la limite du plafond global.

Le Président demande aux membres du Conseil d’administration :

- D’approuver  l’instauration  d’un  nouveau  régime  indemnitaire  pour  les  deux  emplois
fonctionnels administratifs supérieurs ;

- De maintenir les montants actuels proposés pour le CIA et d’augmenter les plafonds IFSE
de façon à compenser strictement la perte de la prime de responsabilité et de la NBI
liées aux emplois administratifs supérieurs ;

- De réviser les groupes de fonctions liés au cadre d’emplois des administrateurs qui ne
doivent désormais plus intégrer les emplois fonctionnels de direction ;

- D’approuver l’annexe 1 de la présente délibération qui modifie les groupes de fonctions
liés  au  cadre  d’emplois  des  administrateurs  territoriaux  et  qui  crée  les  groupes  de
fonctions liés aux emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale
et fixe les plafonds de l’IFSE pour chacun d’entre eux.

Les emplois du CDG 59 sont classés dans les tableaux figurant en annexe 1 de la présente
délibération. Les plafonds de l’IFSE mentionnés constituent les montants maximums autorisés.

Cette annexe se substitue à l'annexe 1 de la précédente délibération n°D2025_30 du 10 octobre
2025.



Les montants individuels attribués sont déterminés par l’autorité territoriale en tenant compte
du poste occupé, des responsabilités, de l’expertise, des sujétions particulières.

Les nouvelles modalités seront applicables à compter du 1er novembre 2026.

Les autres dispositions de la délibération N°2025_30 du 10 octobre 2025 restent inchangées.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux



































Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_43

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Délibération actant les droits des agents du CDG 59 qui exercent un mandat
électif local / Délibération n°4

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2123-1 et L
2123-2 et L 2123-3 ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local ;

Considérant que les agents territoriaux qui exercent un mandat électif doivent pouvoir
concilier l’exercice de leurs fonctions professionnelles avec l’exercice de leur mandat ;

Considérant que les  agents  publics  titulaires  ou contractuels  exerçant des fonctions
publiques  électives  bénéficient  des  droits  reconnus  aux  élus  locaux  en  matière
d’autorisations d’absence et de crédit d’heures ;

Considérant que ces droits ont été renforcés par la loi du 22 décembre 2025 ;

Considérant qu’il convient de préciser les modalités de mise en œuvre de ces droits au
sein du Centre De Gestion de la fonction publique territoriale du Nord, dans le respect
des nécessités de service et des dispositions législatives en vigueur ;

Considérant que deux agents du CDG ont été élus lors des dernières élections municipales;

Le Président demande aux membres du Conseil d’administration :

-d’accepter que les agents territoriaux du CDG 59 exerçant un mandat électif  local
bénéficient :

-  des  autorisations  d’absence  pour  participer  aux  séances  et  réunions  liées  à
l’exercice de leur mandat ;

- du crédit d’heures destiné à leur permettre de disposer du temps nécessaire à
l’Administration auprès de laquelle ils exercent leur mandat ainsi qu’à la préparation
des réunions des instances auxquelles ils participent.



L’octroi de ces droits s’effectuera dans les conditions prévues par le Code général des
collectivités territoriales et suivant la procédure interne définie par le CDG 59.

-d’accepter le maintien de la rémunération pendant les autorisations d’absence et les
crédits d’heures qui auront lieu sur le temps de travail.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux







Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_44

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Délibération  portant  approbation  du  renouvellement  de  la  Convention  de
partenariat avec l’Université de Lille dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif
de  signalement  des  atteintes  à  l’intégrité  physique,  des  actes  de  violence,  de
discrimination, d’harcèlement moral et sexuel, d’agissements sexistes, de menace ou
de tout autre acte d’intimidation / Délibération n°5

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L135-1 et suivants,

Vu le code du travail,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu la délibération n° D2024_53 en date du 02 décembre 2024 portant approbation  du
renouvellement de la Convention de partenariat avec l’Université de Lille dans le cadre
de la mise en œuvre du dispositif de signalement des atteintes à l’intégrité physique,
des actes de violence, de discrimination, d’harcèlement moral et sexuel, d’agissements
sexistes, de menace ou de tout autre acte d’intimidation,

Considérant que, selon les dispositions du code général de la fonction publique susvisée,
les  employeurs  publics  doivent  mettre  en  place un dispositif  ayant  pour  objet  de
recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à
leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral
ou sexuel, d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de
les orienter vers les autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien
et de protection des victimes et de traitement des faits signalés,

Considérant que l’Université de Lille a mis en place un dispositif de signalement de tels
agissements auquel le CDG 59 peut avoir recours pour ses agents dans le cadre d’un
partenariat,

Considérant que le CDG 59 a signé une convention de partenariat avec l’Université de
Lille pour la mise en œuvre de son dispositif interne de signalement et valable jusqu’au
31 décembre 2026,

Considérant qu’il convient désormais de renouveler cette convention de façon à assurer
la continuité du dispositif,



Considérant que la nouvelle convention reprend les mêmes modalités d’application que
la précédente,

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 12 octobre 2026.

Il est demandé aux membres du Conseil d’administration : 

-  d’approuver le renouvellement de la convention de partenariat conclue, pour une
durée de 1 an, soit jusqu’au 31 décembre 2027, entre le CDG 59 et l’université de Lille,
visant à recourir au dispositif de signalement proposé par l’Université de Lille pour les
agents du CDG 59 ;

- d’autoriser le Président à signer cette convention annexée à la présente délibération.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux

































Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_45

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Autorisation  d’ester  en justice dans le  cadre de la procédure relative aux
intérêts civils faisant suite au cambriolage des locaux du Centre de Gestion du Nord /
Délibération n°6

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de Gestion ;

Vu le  procès-verbal  de dépôt  de  plainte relatif  au  cambriolage  commis  dans  les  locaux  du
Centre de Gestion du Nord ;

Vu la procédure pénale engagée à la suite de ces faits et le jugement intervenu en comparution
immédiate le 2 juillet 2026 ;

Vu la  tenue  de  l’audience  sur  intérêts  civils  fixée  au  2  décembre  2026  devant  le  tribunal
judiciaire de Lille ;

Considérant que le Centre de Gestion du Nord doit pouvoir assurer la défense de ses intérêts
dans le cadre de cette procédure et solliciter l’indemnisation des préjudices subis ;

Considérant qu’il  convient  d’autoriser  le  Président  du  CDG  59  à  engager  les  démarches
nécessaires à la représentation de l’établissement ;

Il est demandé aux membres du Conseil d’administration d’autoriser le Président du CDG 59:

-  à ester en justice au nom et pour le compte du Centre de Gestion du Nord dans le cadre de la
procédure relative aux intérêts civils faisant suite au cambriolage dont l’établissement a été
victime.
-  à désigner un avocat, à signer la convention d’honoraires correspondante et à accomplir
l’ensemble des démarches, actes et formalités nécessaires à la défense des intérêts du Centre
de Gestion du Nord dans cette procédure.

Les crédits nécessaires à l’exécution de la présente délibération seront inscrits au budget du
CDG 59.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0



Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux







Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_46

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Désignation  des  représentants  du  CDG 59  auprès  du  GIP informatique des
CDG / Délibération n°7

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2017 portant approbation de la convention constitutive d’un
Groupement d’Intérêt Public dénommé «GIP Informatique des CDG» ;

Vu l’arrêté ministériel du 24 avril 2024 portant approbation de la modification de la convention
constitutive du groupement d’intérêt public dénommé «GIP Informatique des CDG» ;

Vu la convention constitutive du GIP Informatique des CDG ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  n° 2016-40  du  9  novembre  2016  relative  à
l’adhésion au GIP Informatique des CDG ;

Considérant que le CDG 59 est un membre actif du GIP informatique des CDG ; 

Considérant que la convention constitutive du GIP informatique des CDG prévoit en son article
17 que l’Assemblée Générale est composée de l’ensemble des représentants des membres du
Groupement et que, pour chaque membre actif, l’assemblée délibérante désigne en son sein un
représentant titulaire et un représentant suppléant.

Le  Président  propose  aux  membres  du  Conseil  d’administration  de  désigner  auprès  du  GIP
Informatique des CDG  :

• Monsieur Éric DURAND, Président du CDG 59 comme représentant titulaire ;

• Monsieur Pierre GRINER, 1er Vice–Président du CDG 59 comme représentant suppléant.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0



Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux







Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_47

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Convention  de  partenariat  public-public  avec  le  Syndicat  Mixte  Somme
Numérique  pour  la  résilience  et  la  reprise  d’activité  et  pour  le  déploiement  du
Système Électronique Sécurisé d’Archivage Mutualisé (SESAM)  / Délibération n°8

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la délibération n°D2016_57 du Conseil d’administration du 8 décembre 2016 relative à la
convention avec Somme Numérique pour la mise en œuvre du projet d'archivage électronique
mutualisé SESAM ;

Vu la délibération du Conseil d’administration n°D2021_09 du 11 février 2021 portant création
d'un groupement de commandes avec le syndicat mixte Somme Numérique ;

Considérant  que  les  besoins  de  continuité,  de  sécurité  et  d’efficacité  opérationnelle  des
services numériques des collectivités et des établissements publics sont devenus essentiels, tant
pour la gestion quotidienne que pour la résilience face aux incidents majeurs ;

Considérant que le service électronique sécurisé d’archivage mutualisé dit SESAM constitue un
élément stratégique pour les  activités  du CDG 59 et  du syndicat  mixte Somme Numérique,
nécessitant  un  hébergement  sécurisé,  fiable  et  conforme  aux  standards  d’archivage,  de
protection des données et de sécurité des systèmes d’information ;

Considérant  que  le  partenariat  entre  le  CDG  59  et  Somme  Numérique  déjà  en  place  sur
l’archivage numérique peut être étendu à l’hébergement d’infrastructure facilitant la résilience
informatique des deux partenaires et donc des collectivités de leurs territoires.

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration :

• d’approuver la convention de partenariat public-public pour la résilience et la reprise
d’activité  et  pour  le  déploiement  du  Système  Électronique  Sécurisé  d’Archivage
Mutualisé (SESAM) ;

• d’autoriser  le  Président à  signer cette  convention et  les  conventions d’hébergement
associées.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0



Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux

































Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_48

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Avenant à la convention d'utilisation des applications du GIP informatiques des
CDG  dédié  au  logiciel  Padoa  et  convention  de  sous-traitance  RGPD  associée  /
Délibération n°9

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu  l’arrêté  du  24  avril  2024  portant  approbation  de  la  modification  de  la  convention
constitutive du groupement d’intérêt public dénommé «GIP Informatique des CDG» ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  n°2023-28  du  29  juin  2023  relative  à  la
convention d’adhésion aux applications du GIP informatique des CDG ;

Vu la délibération de l’Assemblée générale du GIP informatique des CDG n° 2025-013 du 11
décembre 2025 fixant le catalogue de tarifs pour l’année 2026 et les droits d’entrée sur les
applications ;

Considérant que le GIP informatique des Centres De Gestion a vocation à mettre à disposition
de ses membres des applications informatiques et des services numériques adaptés aux besoins
des Centres De Gestion ;

Considérant que,  pour faciliter  l’exercice de ses  missions, le  CDG 59 utilise déjà certaines
applications  mutualisées  par le  GIP informatique des CDG pour  la  gestion de l’Emploi,  des
concours, des conseils médicaux et des cotisations ;

Considérant  que  le  GIP informatique  a  mis  fin  à  la  maintenance  et  au  développement  de
l’application Agirhe Médecine pour proposer l’application Padoa plus adaptée aux besoins des
Centres De Gestion et conforme aux nouvelles exigences de sécurité applicables aux données de
santé ;

Considérant que le CDG 59 met en œuvre l’application Padoa fournie par le GIP informatique
pour la gestion des dossiers médicaux en santé au travail, le suivi des visites, la gestion des
plannings médicaux, des actions de préventions et l’élaboration de statistiques anonymisées.

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration :

• d’approuver l’avenant portant sur l’application Padoa à la convention  d’adhésion aux
applications du GIP informatique des CDG ainsi que la convention de sous-traitance RGPD
associée ;

• d’autoriser le Président à signer lesdites conventions avec le GIP informatique des CDG ;



• d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement des contributions à l’application
susmentionnée.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux















































































Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_49

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Actualisation d'une convention de partenariat avec le Syndicat Mixte Nord -
Pas-de-Calais Numérique et le Centre de gestion du Pas-de-Calais dans le cadre d'un
dossier de demande de subventions européennes / Délibération n°10

Vu le règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif
au Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion ;

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social
européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen
pour  les  affaires  maritimes,  la  pêche  et  l’aquaculture et  établissant  les  règles  financières
applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds pour la sécurité
intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des
visas ;

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet
2018 relatif  aux règles  financières  applicables  au budget  général  de l'Union,  modifiant  les
règlements (UE) n° 1296/2013, (UE) n°1301/2013, (UE) n° 1303/2013, (UE) n° 1304/2013, (UE)
n° 1309/2013,  (UE)  n°  1316/2013,  (UE)  n°  223/2014,  (UE)  n°  283/2014 et  la  décision  n°
541/2014/UE et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 ;

Vu  la  décision  d’exécution  n°  C  (2022)  du  6  octobre  2022  de  la  Commission  européenne
approuvant le Programme opérationnel Hauts-de-France FEDER-FSE+-FTJ 2021-2027 ;

Vu la décision n° C (2019) 3452 du 14 mai 2019 de la Commission européenne établissant les
lignes directrices pour la détermination des corrections financières à appliquer aux dépenses
financées par l’Union en cas de non-respect des règles en matière de marchés publics ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L1511-1-2 ;

Vu le Code général de la fonction publique et notamment l’article L452-40 relatif au périmètre
d’intervention des Centres de gestion ;
 
Vu le Code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le Code de la Commande Publique ;

Vu la délibération n°D2021-51 du Conseil d’administration du 18 octobre 2021 du Centre De
Gestion de la fonction publique territoriale du Nord portant orientations du CDG 59 en matière
de Transitions numériques ;

Vu les délibérations n°D2023-3 (du 9 février 2023), D2024-21  (du 27 juin 2024) et D2025-16 (du
23  juin  2025)  du  Conseil  d’administration  du  CDG 59  portant  évolutions  de  la  convention



tripartite en matière d’accompagnement des communes du département sur le déploiement
d’un socle numérique de base (dispositif « Mairie Connectée ») ;

Vu la délibération n°D2025-34 du 10 octobre 2025 portant sur la convention de partenariat avec
le Syndicat Mixte Nord - Pas-de-Calais Numérique - La Fibre Numérique 59 62 et le Centre de
gestion du Pas-de-Calais dans le cadre d'un dossier de demande de subventions européennes.

Considérant que les transitions numériques sont devenues au fil des années un enjeu majeur de
la  modernisation  de  l’Action  Publique  et  que,  dans  ce  domaine,  le  Gouvernement  entend
accélérer la transformation numérique des territoires ;

Considérant que dans un contexte d’accélération de la transformation numérique de la société
et donc des attentes des usagers, il est essentiel que toutes les collectivités puissent bénéficier
d’outils sécurisés et d’un accompagnement adaptés aux nouveaux usages du numérique afin de
maintenir la qualité des services publics locaux et la confiance des usagers ;

Considérant  que  le  Centre  De  Gestion  du  Nord  assure  depuis  2006  dans  le  cadre  du
développement  de  ses  missions  facultatives  un rôle  structurant  dans  le  développement  de
l’administration numérique et de la dématérialisation notamment auprès des collectivités et
établissements publics de petite taille ;

Considérant que le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique – La Fibre Numérique 59 62
et  les  deux  Centres  De  Gestion  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  souhaitent  poursuivre  leur
partenariat pour déployer de nouveaux services numériques et accompagner les collectivités et
établissements publics à leur mise en œuvre ;

Considérant que le développement de cette offre de services numériques et l’accompagnement
des  collectivités  les  plus  éloignées  des  transitions  numériques  peut  faire  l’objet  d’un
subventionnement européen dans le cadre du FEDER que, dans ce cadre, il appartient aux OPSN
partenaires de désigner un chef de file pour déposer le dossier de demande de financement et
porter les échanges avec la Région, autorité de gestion, que le chef de file du projet sera le
syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique – La Fibre Numérique 59 62 ;

Considérant que la convention initiale doit être actualisée après instruction de la demande de
subvention FEDER par les services de la Région Hauts de France ;

Le Président propose aux membres du Conseil d’administration :

• de valider et de l’autoriser à signer la convention de partenariat actualisée entre le
Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique – La Fibre Numérique 59 62, le Centre De
Gestion de la fonction publique territoriale du Pas-de-Calais et le CDG 59 pour le projet
de déploiement d’un socle de services numériques sécurisés auprès de communes et
établissement des départements du Nord et du Pas-de-Calais.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0



Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux



























Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_50

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Désignation  des  représentants  du  CDG 59  auprès  de  l'association  Déclic  /
Délibération n°11

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  n°2016-7  du  9  novembre  2016  relative  à
l’adhésion du CDG 59 à l’association Déclic ;

Vu les statuts de l’association Déclic adoptés le 21 mai 2021 ;

Considérant que le CDG 59 est un membre adhérent de l’association Déclic ;

Considérant  que  les  statuts  de  l’association  Déclic  prévoient  dans  l’article  7  que  chaque
membre  adhérent  à  l’association  désigne  un  représentant  élu  désigné  au  sein  de  l’organe
délibérant et un représentant dit « permanent » désigné au sein du personnel.

Le  Président  propose  aux  membres  du  Conseil  d’administration  de  désigner  auprès  de
l’association Déclic  :

• Monsieur Pierre GRINER, 1er Vice–Président du CDG 59, comme représentant élu ;

• Monsieur Sylvain DEFROMONT, responsable de Direction SI, Archives et appui numérique
aux collectivités, comme représentant issu du personnel du CDG 59.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux









Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_51

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Attribution du marché relatif à la mise en œuvre d’un contrat cadre d’action
sociale souscrit par le Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord
pour  le  compte  des  collectivités  et  établissements  publics  de  son  ressort  qui  le
demandent / Délibération n°12

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L. 452-42 ;

Vu le Code de la commande publique ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, tel que modifié par le décret n°2026 674 du
27 juillet 2026 ;

Vu la délibération n° D2026-07 du 6 février 2026 autorisant le Président du CDG 59 à lancer une
consultation visant à conclure un nouveau contrat-cadre d’action sociale à compter du 1er
janvier 2027 ;

Considérant que l’action sociale vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de
leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance, des
loisirs et de l’accompagnement dans les situations difficiles ;

Considérant  que  les  CDG 59 sont  habilités  à  souscrire,  pour  le  compte  des  collectivités  et
établissements de leur ressort, des contrats cadres permettant aux agents de bénéficier de
prestations d’action sociale mutualisées ;

Considérant  que  le  contrat  cadre  actuel  conclu  entre  le  CDG  59  et  l’association  Plurélya
s’achève le 31 décembre 2026 ;

Considérant  que,  dans  un  contexte  de  réforme  territoriale,  de  perte  d’attractivité  de  la
fonction  publique  territoriale  et  de  difficultés  dans  la  fidélisation  des  agents,  il  apparait
opportun de poursuivre cet accompagnement en lançant une nouvelle consultation ;

Considérant la consultation engagée par le CDG 59 sur la base d’un marché à procédure adapté
incluant des phases de dialogue et de négociation entre le CDG 59  et les opérateurs candidats,
en raison de la nature des prestations du contrat cadre, qui font partie de celles énumérées à
l’annexe 3 du code de la commande publique relative aux contrats de la commande publique
ayant pour objet des services sociaux et autres services spécifiques ;

Considérant les critères de sélection définis dans le règlement de la consultation :
- La qualité et la diversité des prestations proposées,
- Les conditions financières,
- Les modalités d’accompagnement des collectivités,
- Les outils de gestion et de suivi.



Considérant que ces critères ont permis de retenir une offre qui présente le meilleur équilibre
entre qualité financière, niveau de prestations, solidarité et modalités de gestion, et répond de
manière  plus  satisfaisante  aux  besoins  et  attentes  du  Centre  De  Gestion  du
Nord ;

Considérant l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du 12 octobre 2026 ;

Considérant l’avis de la Commission d’Appel d’Offres qui s’est prononcée en date du 16 octobre 
2026, en amont de la séance du Conseil d'administration, en faveur de l’offre présentée par 
l’opérateur Plurelya  pour  la mise en œuvre d’un contrat cadre d’action sociale souscrit par le 
Centre De Gestion du Nord  pour le compte des collectivités et établissements publics qui en 
font la demande, pour un montant de 3 000 000,00 € HT sur 3 ans ;

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration :

- De retenir l’offre de prestations d’action sociale présentée par Plurelya ;

- D'autoriser le Président du CDG 59 à signer avec l'opérateur Plurélya, candidat retenu, le
contrat cadre d’action sociale à compter du 1er janvier 2027 pour une durée de 3 ans, soit
jusqu’au 31 décembre 2029 ;

- D’autoriser le CDG 59 à engager la phase de déploiement et d’information auprès des
collectivités et établissements publics susceptibles de bénéficier du dispositif.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux







Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_52

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Coûts lauréats des concours et examens professionnels de la session 2025 /
Délibération n°13

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.452-31, L.452-34, L.
452-35, L.452-38 à L.452-46,

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion et notamment son
article 47-1

Vu le décret n°2009-1732 du 30 décembre 2009 modifié fixant les modalités du transfert des
missions et des ressources du Centre National de la Fonction Publique Territoriale à certains
Centres De Gestion,

Vu le décret n°2013-593 du 5 janvier 2013 fixant les modalités d’organisation des différents
concours ainsi que les conditions de prise en charge financière des dépenses y afférentes et ses
articles 26 et 27,

Vu la délibération D2018-28 du 21 juin 2018 adoptant la convention générale actualisée entre
Centres De Gestion relative à la mutualisation des coûts des concours et examens professionnels
transférés du CNFPT vers les Centres De Gestion,

Vu la délibération D2023_40 du 16 octobre 2023 autorisant le Président à signer la convention
relative à l’organisation et au financement des concours et examens professionnels, et à la mise
en œuvre du schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des Centres
De Gestion de la fonction publique territoriale des Hauts-de-France,

Considérant que dans le cadre des transferts prévus par les textes réglementaires mentionnés
ci-dessus, les Centres De Gestion ont décidé de conventionner dans le but de mutualiser les
coûts des concours et examens professionnels de leur compétence exclusive. Ceci permet au
CDG 59 de facturer en tant que Centre De Gestion coordonnateur, les autres Centres De Gestion
coordonnateurs,

Considérant les modalités de participation financière des collectivités et établissements non
affiliés aux frais d’organisation des concours et examens professionnels fixés par l’article L452-
46 du Code Général de la Fonction Publique,



Il  est  proposé aux membres  du  Conseil  d’administration  d’adopter  les  coûts  financiers  des
concours et examens professionnels annexés à la présente délibération au titre de l’année 2025.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux











Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_53

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Délibération  relative  au  renouvellement  de  la  convention  d’adhésion  au
dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et
d’agissements  sexistes  du  CDG  59  à  destination  des  collectivités  affiliées  et
adhérentes au socle commun / Délibération n°14



Vu le Code du travail,

Vu le Code de la fonction publique,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique,

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans
la fonction publique,

Vu la délibération n°D2021-30A du 29 juin 2021 du Conseil d’administration du CDG 59 relative à
l’adoption d’un dispositif interne de signalement des actes de violence, de harcèlement, de
discrimination et d’agissements sexistes,

Vu  la  délibération  n°D2021-52  du  18  octobre  2021  du  Conseil  d’administration  du  CDG 59
relative aux conventions d’adhésion au dispositif interne de signalement des actes de violence,
de harcèlement, de discrimination et d’agissements sexistes du CDG 59 pour les collectivités et
établissements publics affiliés, adhérents au socle commun ou non affiliés,

Vu la délibération n°D2021-66 du Conseil d’administration du CDG 59 du 16 décembre 2021
modifiant  les  conventions  d’adhésion  au  dispositif  interne  de  signalement  des  atteintes  à
l’intégrité physique, des actes de violence, de harcèlement, de discrimination, d’agissements
sexistes, de menaces ou tout autre acte d’intimidation du CDG 59 pour les collectivités  et
établissements publics affiliés, adhérents au socle commun ou non affiliés,

Vu la délibération n°D2024_37 du Conseil d’administration du CDG 59 en date du 14 octobre
2024 relative au renouvellement de la convention d’adhésion au dispositif de signalement des
actes de violence, de discrimination, de harcèlement, d’agissements sexistes, de menaces ou
tout autre acte de discrimination,

Vu  l’arrêté  n°G2021-12-22  du  Président  du  CDG  59  portant  création  d’un  dispositif  de
signalement des atteintes à l’intégrité physique, des actes de violence, de harcèlement moral
ou  sexuel,  de  discrimination,  d’agissements  sexistes,  de  menaces  ou  tout  autre  acte
d’intimidation au sein CDG 59,

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) placé auprès du CDG 59 du en date du 12 octobre
2026, 

Considérant que les employeurs publics doivent mettre en place un dispositif permettant aux 
agents s’estimant victimes ou témoins d’actes de violence, de discrimination, de harcèlement 
et d’agissements sexistes de procéder à un signalement, ainsi que de bénéficier d’un 
accompagnement et d’un traitement appropriés de leur situation ;

Considérant que le Centre De Gestion de la fonction publique territoriale du Nord propose aux 
collectivités et établissements publics qui lui sont affiliés d’adhérer à un dispositif de 
signalement mutualisé ;

Considérant que la convention d’adhésion actuellement en vigueur arrive à son terme et qu’il 
convient de la renouveler afin d’assurer la continuité du service proposé ;

Considérant que la nouvelle convention apporte plusieurs précisions et évolutions, notamment :

- sa durée, celle-ci étant désormais conclue pour une durée d’un an et renouvelée par tacite
reconduction  sauf  dénonciation  dans  les  conditions  prévues  par  la  convention,



-  la  précision  des  pièces  requises  pour  permettre  le  démarrage  effectif  du  service,
notamment  la  convention  signée  par  les  deux  parties,  la  délibération  du  Conseil
d’administration ou de l’organe délibérant actant l’adhésion au dispositif et les coordonnées du
référent signalement ;

- l’ajout d’un encart permettant d’identifier les coordonnées du référent signalement désigné 
par la collectivité ou l’établissement public ;

Considérant que ces évolutions permettent de préciser les modalités de fonctionnement du 
dispositif et de sécuriser les conditions de sa mise en œuvre au sein de la collectivité ;
Il est proposé aux membres du Conseil d’administration : 

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration : 

-d’adopter le projet de renouvellement de convention du dispositif de signalement du CDG 59 ; 

-d’autoriser le Président à signer la nouvelle convention d’adhésion ainsi que tout document 
nécessaire à sa mise en œuvre et à son renouvellement.

La délibération n°2024-37 du 14 octobre 2024 susvisée est abrogée.

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0

Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux















































Conseil d’Administration du Centre De Gestion
de la fonction publique territoriale

 du Nord

Délibération n°D2026_54

Séance du 16 octobre 2026

Objet     :   Vote des taux de cotisations / Délibération n°15



Vu le code général de la fonction publique ;

Vu  le  décret  n°85-643  du  26  juin  1985  modifié  relatif  aux  centres  de  gestion,  et
notamment son article 33-3 ;

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L452-25 du CGFP, les dépenses
supportées  par  les  centres  de  gestion  pour  l'exercice  des  missions  obligatoires
exclusivement  exercées  au  profit  des  collectivités  et  établissements  affiliés
mentionnées à l'article L452-38 sont financées par une cotisation obligatoire payée par
les collectivités et établissements concernés, due aux centres de gestion à compter de
la date d'effet d'affiliation.

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L452-26 du CGFP, les dépenses
supportées  par  les  centres  de  gestion   pour  l'exercice  des  missions  mentionnées  à
l'article L452-39, réalisées à la demande d'une collectivité ou d'un établissement non
affilié, sont financées par une contribution dans la limite d'un taux fixé par la loi et du
coût réel des missions.

Considérant qu’aux termes de l’article L452-30 du CGFP, les dépenses supportées par
les centres de gestion pour l'exercice de missions supplémentaires à caractère facultatif
que leur  confient  les  collectivités  ou  établissements  sont  financées  par  ces  mêmes
collectivités ou établissements, soit dans des conditions fixées par convention, soit par
une cotisation additionnelle à la cotisation obligatoire ;

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  L452-28  du  CGFP,  le  taux  de  la  cotisation
mentionnée à l'article L452-25 est fixé par délibération du Conseil d'administration des
centres de gestion, dans la limite d'un taux maximum de 0,80 %, au plus tard le 30
novembre de l'année précédant l'exercice, le montant de la contribution mentionnée à
l'article  L452-26  est  fixé  chaque  année  par  le  Conseil  d'administration  selon  les
modalités prévues audit article, dans la limite d'un taux maximum de 0,20 %.

Le Président propose aux membres du Conseil d’administration de maintenir les taux
des cotisations et de la contribution  pour l'exercice 2027  comme suit :

• Taux  de  la  cotisation  obligatoire  pour  les  collectivités  et
établissements publics affiliés à titre obligatoire et volontaire 0,78 %

• Taux  de  la  cotisation  additionnelle  pour  les  collectivités  et
établissements publics affiliés à titre obligatoire et volontaire 0,24 %

• Taux  de  contribution  pour  les  collectivités  et  établissements
publics non affiliés adhérents au socle commun 0,10 %

Nombre de votant(s) : 33

Pour : 33

Contre : 0

Abstention : 0

Pas de participation : 0



Le Président

#signature#

Eric DURAND
Maire de Mouvaux
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